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CRISE LIBYENNE

Ce que les Algériens diront à Lavrov

Abla Chérif - Alger (Le Soir) -
Dans le contexte, la visite de
Serguei Lavrov revêt un caractère
particulier du moment qu’elle inter-
vient à l’heure où Occidentaux et
Américains se disent prêts à bom-
barder les positions de Daesh en
Libye. 

Or il s’avère que la Russie n’a
pas tranché définitivement sa posi-
tion vis-à-vis de la question, ce qui
laisse à Alger une chance de
convaincre son partenaire russe
de s’allier aux thèses algériennes
hostiles, on le sait, à une interven-
tion étrangère à ses portes et à
toutes les conséquences que cette
dernière induira. 

Le récent bombardement amé-
ricain en Libye a d’ailleurs provo-
qué une réaction très mitigée du
ministre algérien des Affaires
étrangères  lequel a fait état de la
«nécessité de lutter contre le terro-
risme en Libye dans le cadre de la
légalité internationale, du respect
de la souveraineté, de la sécurité
et de la stabilité de ce pays». 

La déclaration a été faite à l’is-
sue de la rencontre avec Thomas
Shannon, sous-secrétaire d’Etat
américain aux Affaires politiques,
venu lui aussi spécialement en
Algérie pour des discussions
approfondies sur la situation
libyenne. 

Les Etats-Unis avaient mené ce
qu’il est convenu d’appeler  une
«frappe programmée», ils avaient
averti la communauté internationa-
le qu’ils pouvaient frapper à tout
moment en cas de détection de
danger, mais  l’Algérie ainsi que la
Tunisie se sont montrées dernière-
ment très inquiètes face à ces
interventions qui ne devraient pas
être menées sans en informer les
autorités des pays voisins (la
Tunisie et l’Algérie). Ce qui n’a pas
été fait. Au contraire, on assiste à
une succession d’informations fai-
sant état des préparatifs à une
intervention aérienne. 

Il y a deux jours, l’Italie a ainsi
annoncé qu’elle autorisait les
drones américains stationnés en
Sicile à bombarder les camps de
Daesh en Libye. La position italien-
ne est une position de défense, car
elle escompte ainsi réduire non
seulement le danger que repré-
sente Daesh mais aussi se prému-
nir contre tout éventuel  flux migra-
toire. 

Dans cette situation, l’Algérie et
même la Tunisie demeurent
cependant les plus exposées à ces
risques de par leur proximité géo-
graphique avec la zone en conflit.

Sur le plan diplomatique, Moscou
semble se présenter comme le
seul pays à même de pouvoir com-
prendre et pourquoi  pas partager
les positions d’Alger. Serguei

Lavrov, qui entretient une amitié de
longue date avec notre ministre
des Affaires étrangères, M.
Lamamra, avait déjà  mis en garde
les pays étrangers contre  l’arme-

ment des milices libyennes pour
lutter contre le régime d’El-
Gueddafi. Les appréhensions
russes se sont avérées justes.
Aujourd’hui,  et en raison de la
forte implantation de Daesh dans
ce pays, Moscou semble hésiter
sur le principe de non-intervention
militaire dans ce pays. 

D’où l’intérêt de discussions
approfondies avec son homologue
algérien lui permettra d’en savoir
davantage sur cette question cru-
ciale. Car en dépit de toutes les
bonnes volontés, celle de la diplo-
matie algérienne en particulier car
fortement impliquée dans le pro-
cessus politique intra-libyen, l’is-
sue pacifique reste très aléatoire.  

La mise en place d’un gouver-
nement d’union nationale libyen
est reportée de semaine en semai-
ne et les combats entre milices
rivales font, à nouveau, rage
depuis quelques jours.

A. C.

Le dossier libyen a mis l’Algérie dans un embarras poli-
tico-sécuritaire l’incitant à redoubler d’efforts diploma-
tiques alors qu’une solution pacifique semble s’éloigner
chaque jour davantage  de ce pays. Dans sa quête d’un
règlement politique entre factions libyennes, Alger rece-
vra donc ce lundi le ministre des Affaires étrangères russe
pour consultation supplémentaire sur cette affaire
brûlante.

Serguei Lavrov, ministre russe des AE.

SELON RAMTANE LAMAMRA

L'Algérie a pris toutes les dispositions
nécessaires pour sécuriser ses frontières 

L'Algérie a pris «toutes les dispositions
nécessaires pour sécuriser ses frontières», a
indiqué M. Lamamra dans une déclaration à la
presse en marge des festivités marquant la
célébration du double anniversaire de la créa-
tion de l'Union générale des travailleurs algé-
riens (UGTA) et de la nationalisation des
hydrocarbures, ajoutant «Nous maîtrisons la
situation. Nous vieillons à la sécurité de notre
pays et celle de nos voisins, mais la vigilance
reste de rigueur». 

La diplomatie algérienne «fait un travail
complémentaire à travers des concertations
avec les pays voisins et d'autres influents
dans la région dans l'objectif de sécuriser les
frontières du pays et d'assurer la sécurité de

tous les pays de la région», a-t-il enchaîné. Il
a, par ailleurs, estimé que la prochaine visite
du secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon,
prévue en mars prochain en Algérie et dans
les pays de la région était «importante» souli-
gnant que ce périple, bien qu'il soit en relation
avec la «question sahraouie», sera axé sur
plusieurs thèmes dont la «participation à une
conférence sur la protection de la femme
contre la violence à l'occasion du 8 Mars,
Journée internationale de la femme». 

M. Lamamra a fait savoir, d'autre part, que
l'Algérie souhaitait la formation d'un gouverne-
ment d'union nationale en Libye qui soit un
«acteur majeur dans l'édification des institu-
tions de l'Etat et la lutte antiterroriste». 

Il a rappelé que la Ligue des Etats arabes
préparait la tenue d'un sommet arabe en
Mauritanie, soulignant qu'une telle démarche
dénotait l'importance du «rôle d'avant-garde
des pays du Maghreb dans la sensibilisation
des peuples arabes à l'importance des ques-
tions intéressant la Nation arabe dont principa-
lement la cause palestinienne que l'Algérie ne
cesse de mettre en avant». S'agissant de la
situation en Syrie, M. Lamamra a rappelé la

tenue d'un conseil ministériel arabe le 10 mars
prochain «en vue d'insuffler une nouvelle
dynamique aux négociations de Genève».

(APS)

Ramtane Lamamra, ministre des AE.

LE CONSTAT EST D’AMNESTY INTERNATIONAL ALGÉRIE

«La nouvelle Constitution consacre l’impunité» 

M. Kebci-Alger (Le Soir) -
«Nous regrettons fortement la
consécration de l’impunité malgré
les demandes incessantes des
familles des victimes de la décen-
nie noire», soutenait, hier mercre-
di, dans une conférence de pres-
se, la directrice d’Amnesty
International Algérie, lors de
laquelle elle présentait le rapport
2015 des droits humains dans le
monde.  Et Hassina Oussedik, qui
joint ainsi sa voix à nombre d’ac-
teurs politiques et associatifs,
notamment parmi ceux qui avaient
fait face à la déferlante terroriste

islamiste des années 90 du siècle
dernier, faisait allusion, on ne peut
plus clairement, à la consécration
de la politique de la réconciliation
nationale dont le pays a célébré,
l’année dernière le dixième anni-
versaire.  

S’il y a nécessité de regarder le
«futur avec sérénité, cela doit
impérativement nous imposer de
«regarder le passé avec responsa-
bilité» car, considère-t-elle avec
ferme conviction, il ne pourrait y
avoir de «véritable réconciliation
nationale sans la vérité, sans justi-
ce et sans réparation». Pour

Amnesty International Algérie,  les
diverses lois adoptées il n’y a pas
longtemps, dont notamment celle
criminalisant les violences faites
aux femmes, n’ont pas eu de suite
concrète sur le terrain en Algérie. 

C’est tout le contraire qui s’est
«matérialisé», relève cette ONG
dans son rapport de 2015 où elle
consigne pêle-mêle restrictions de
la liberté d’expression,  d’associa-
tion et de réunion,  «arrestation et
emprisonnement de manifestants
pacifiques, de militants et de jour-
nalistes». C’est ainsi qu’elle fait
remarquer que des militants et des
journalistes ont été arrêtés, pour-
suivis et emprisonnés et que  les
manifestations publiques étaient
toujours interdites à Alger. 

Pour Oussedik, il est plus que
temps de mettre «fin au système
de demande d’autorisation et son
remplacement par celui de la

simple notification». Idem concer-
nant les atteintes à la liberté d’as-
sociation, reflétées on ne peut plus
clairement par la nouvelle loi sur
les associations dont AI demande
tout simplement «l’abrogation». 

Et à la directrice d’Amnesty
International Algérie de faire
remarquer fort-à-propos, que son
organisme comme bien d’autres
entités associatives n’ont pas reçu
à ce jour de récépissé de réception
de leurs demandes d’enregistre-
ment. Ce qui fait courir, poursuit-
elle, aux adhérents aux associa-
tions non enregistrées, suspen-
dues ou dissoutes une peine de
six mois d’emprisonnement et une
amende. 

Traitant des modifications
apportées au Code de procédure
pénale,  Oussedik se félicite que
les suspects ont désormais le droit
spécifique de rencontrer un avocat

pendant la garde à vue, sans que,
regrette-t-elle, cependant, celui-ci
«ne puisse les assister au cours
des interrogatoires».

Même appréciation des dispo-
sitions modifiant le Code pénal qui,
faut-il le rappeler, ont érigé les vio-
lences physiques contre un
conjoint et le harcèlement sexuel
dans les lieux publics en infrac-
tions pénales. 

Pour la directrice de AI Algérie,
«les femmes ne bénéficient toute-
fois, toujours pas d’une protection
suffisante contre les violences
liées au genre, d’autant plus que le
Code pénal fait, selon elle, la part
belle au pardon via  la «disposition
permettant à un violeur d’échapper
aux poursuites pénales s’il épouse
sa victime, dans la mesure où
celle-ci est âgée de moins de 18
ans».

M. K. 

Le ministre d'Etat, ministre des
Affaires étrangères et de la
Coopération internationale, Ramtane
Lamamra, a affirmé hier à Alger que
l'Algérie avait pris «toutes les disposi-
tions nécessaires» pour sécuriser ses
frontières et contribuer à la sécurisa-
tion de toute la région.

Même après son adoption, la nouvelle Constitution
continue à susciter les réserves de nombre d’acteurs poli-
tiques et d’organisations diverses. Cette fois-ci, c’est
Amnesty International qui s’est mise de la partie estimant
tout simplement que la nouvelle loi fondamentale du pays
a tout simplement consacré l’impunité.
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